
 
 

 

RÉUNION DU CONSEIL SYNDICAL 
Le 31 mai 2024 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL 
____________________________________ 

 

IMPORTANCE DE LA LIBERTÉ D’EXPRESSION ÉTUDIANTE ET DU DIALOGUE INSTITUTIONNEL 

DANS L’AVANCEMENT DE LA MISSION DE L’UQAM 
 
ATTENDU les opérations militaires du gouvernement d’Israël dans la bande de 

Gaza et la situation humanitaire qui en résulte, qualifiée par la Cour 
internationale de justice dans son ordonnance du 24 mai 2024 de 
« désastreuse » et « catastrophique »; 

 
ATTENDU que selon la rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme 

dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967, Francesca 
Albanese, « il existe des motifs raisonnables de croire que le seuil 
indiquant la commission [d’]actes de génocide contre les Palestiniens 
[Palestiniennes] à Gaza a été atteint » (Conseil des droits de l’homme 
des Nations Unies, 25 mars 2024)1; 

 
ATTENDU  le mouvement international de mobilisation étudiante en réaction aux 

opérations militaires du gouvernement d’Israël à Gaza et la constitution 
de campements étudiants sur de nombreux campus universitaires à 

travers le monde à la suite de l’établissement du premier campement à 
l’Université de Columbia le 17 avril 2024; 

 
ATTENDU  l’établissement d’un campement étudiant sur le campus de l’Université 

McGill le 27 avril 2024, d’un campement étudiant sur le campus de 
l’UQAM (dénommé « Université populaire Al-Aqsa » ou UPA) le 
12 mai 2024, ainsi que d’un campement étudiant sur le campus de 
l’Université de Sherbrooke le 14 mai 2024; 

 

ATTENDU  le jugement de la Cour supérieure du Québec du 27 mai 2024 accordant 
partiellement l’injonction demandée par l’UQAM contre le campement 
du campus des sciences, et rappelant le droit à la liberté d’expression 
et de rassemblement pacifique, y compris le droit de manifester; 

 
ATTENDU la résolution du Conseil d’administration 2024-A-19417 du 29 mai 2024 

sur la situation en Palestine et en Israël, et l’engagement pris par le 
Conseil de veiller à ce qu’aucun accord interuniversitaire de l’UQAM 
n’entre en conflit avec ses principes directeurs, notamment de 
promotion de la paix et du développement durable, de respect du droit 

international humanitaire, ainsi que de l’interdiction de toute forme de 
discrimination; 

 
ATTENDU le communiqué du recteur de l’UQAM, Stéphane Pallage, le 

30 mai 2024, concernant le processus de négociation entre 
l’Administration et le campement, et la conclusion d’un accord porté par 
la collaboration des personnes étudiantes, du Rectorat, des Services à 
la vie étudiante, des syndicats, et du Conseil d’administration; 

 

ATTENDU  le communiqué de presse de Solidarité pour les droits Humains des 
Palestiniennes et Palestiniens (SDHPP), au nom de l’Université 
populaire Al-Aqsa, du 30 mai 2024, indiquant que « l’UPA-UQAM 
considère que le contenu de la résolution et ses dispositions répondent 
favorablement aux conditions minimales de réalisation de ses 
demandes face à l’UQAM », que cette résolution constitue « une 

 
1 https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/sessions-
regular/session55/advance-versions/a-hrc-55-73-auv.pdf 

https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/sessions-regular/session55/advance-versions/a-hrc-55-73-auv.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/sessions-regular/session55/advance-versions/a-hrc-55-73-auv.pdf


 
 

 

victoire politique pour toute la communauté de l’UQAM », et que le 
campement sera levé au plus tard le 6 juin 2024; 

 
ATTENDU  la couverture médiatique de cette conclusion du conflit dans le contexte 

du mouvement mondial des campements étudiants propalestiniens, 

résumée dans la manchette de la CBC selon laquelle l’UQAM a trouvé 
« a way forward » en comparaison de bien d’autres universités; 

 

ATTENDU  la Charte des droits et responsabilités des personnes étudiantes à 
l’UQAM, aux termes de laquelle « [l]es étudiantes et les étudiants 

jouissent à l'Université des libertés fondamentales reconnues par la 
Charte des droits et libertés de la personne telles la liberté d'opinion, la 
liberté d'expression, la liberté de réunion pacifique et la liberté 
d'association »; 

 
ATTENDU  que l’UQAM se définit dans sa vision par « un engagement exemplaire 

en faveur de la démocratisation de l’éducation supérieure » et « un 
environnement qui favorise le respect, l’épanouissement, l’engagement 
et le mieux-être des personnes qui composent sa communauté »; 

 
ATTENDU  que l’UQAM se définit dans ses valeurs comme « une université ancrée 

dans son milieu et ouverte sur le monde »; 
 
ATTENDU  les discussions en séance;  
 
IL EST RÉSOLU QUE LE CONSEIL SYNDICAL : 
 
SE FÉLICITE de l’accord intervenu entre l’Administration et le campement, et remercie 

toutes les parties qui ont contribué à sa réalisation, y compris les 
syndicats, le Rectorat, le Conseil d’administration, et les personnes 
étudiantes; 

 
SALUE l’engagement civique et la ténacité de la communauté étudiante, et en 

particulier des personnes impliquées dans le campement, pour leur 
exercice pacifique du droit de manifester, aux côtés de tant d’autres 
communautés étudiantes du monde, pour la paix, la défense des droits 
fondamentaux, et la justice internationale; 

 
RAPPELLE l’importance fondamentale de la liberté d’expression et de 

rassemblement sur les campus universitaires, et le rôle de leur exercice 
dans l’avancement de la cause de la justice et le progrès social; 

 
SOULIGNE la vitalité et le succès du modèle de gestion participative de l’UQAM dans 

la résolution pacifique d’une situation complexe et risquée, au profit du 
débat de fond qui a permis une prise de position politique ferme de 
l’Université en accord avec sa mission et ses valeurs; 

 
REMERCIE la présidente du SPUQ, Geneviève Hervieux, pour sa contribution au 

processus de résolution du conflit entourant le campement;  
 
DEMANDE au Comité exécutif du syndicat de rester à la disposition de 

l’Administration et des personnes étudiantes pour les fins de faciliter la 
poursuite du dialogue si les parties le lui demandent; 

 
DEMANDE à l’Administration d’assurer la mémorialisation de l’histoire du 

campement de l’UQAM comme un exemple de l’exercice pacifique du 
droit à la liberté d’expression et d’utiliser ces évènements pour 
pérenniser les méthodes de résolution de conflit institutionnel qui ont 
permis cette conclusion historique. 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 


